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CONSEIL D'ETAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF.

A R R E T

no 189.312 du 6 janvier 2009

G./A.183.805/VI-17.854

En cause : CLOSSEN Yvon,

ayant élu domicile chez
Mes Jean-Pol DOUNY et
Bernadette SYBILLE, avocats,
rue Louvrex, no 28,
4000   Liège,

contre :

l'Intercommunale d'Enseignement
Supérieur d'Architecture, en abrégé I.E.S.A.,

ayant élu domicile chez
Me Eric LEMMENS, avocat,
place Verte, no 13,
4000   Liège.

-------------------------------------------------------------------------------------------------------

LE CONSEIL D'ETAT, VIe CHAMBRE,

Vu la requête unique introduite le 1er juin 2007 par Yvon CLOSSEN qui
demande l’annulation de la décision du 18 mai 2007 du conseil d'administration de
l'intercommunale d'enseignement supérieur d'architecture (I.E.S.A.), "en ce qu'elle
prononce notamment [son] éloignement en sa qualité de directeur de l'INSTITUT
SUPERIEUR D'ARCHITECTURE INTERCOMMUNAL, établissement dont elle est
le pouvoir organisateur et de le remplacer à cette fonction par un administrateur
provisoire, étranger à l'établissement";

Vu l’arrêt no 175.711 du 12 octobre 2007 rejetant la demande de suspension
de l’exécution de l’acte attaqué;

Vu la demande de poursuite de la procédure introduite le 13 novembre 2007
par la partie requérante;

Vu les mémoires en réponse et en réplique régulièrement échangés;
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Vu le rapport de M. CUVELIER, Premier auditeur au Conseil d'Etat;

Vu la notification du rapport aux parties et les derniers mémoires;

Vu l'ordonnance du 17 novembre 2008, notifiée aux parties, fixant l'affaire
à l'audience du 17 décembre 2008;

Vu la lettre du 16 décembre 2008 adressée au Conseil d'Etat par les avocats
de la partie requérante;

Entendu, en son rapport, Mme WILLOT-THOMAS, Président de chambre;

Entendu, en leurs observations, Me Céline GENIN, loco Mes Jean-Pol
DOUNY et Bernadette SYBILLE, avocat, comparaissant pour la partie requérante et
Me Eric LEMMENS, avocat, comparaissant pour la partie adverse;

Entendu, en son avis conforme, M. CUVELIER, Premier auditeur;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12
janvier 1973;

Considérant que, par leur lettre du 16 décembre 2008, les avocats du
requérant ont fait savoir que leur client se désiste de son recours; que rien ne s'oppose
à ce que le désistement soit décrété,

D E C I D E :

Article 1er.

Le désistement est décrété.

Article 2.

Les dépens, liquidés à la somme de 350 euros, sont mis à la charge de la
partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la VIe chambre, le six
janvier deux mille neuf par :

Mme WILLOT-THOMAS, Président de chambre,
MM. LEWALLE, Conseiller d'Etat,

NIHOUL, Conseiller d'Etat,
Mme SCHMITZ, Greffier.

   Le Greffier,                                                       Le Président,

 V. SCHMITZ.                          M.-L. WILLOT-THOMAS.


